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	Préface

	 

	 

	 

	3328. Ce chiffre ne représente peut-être pas grand-chose pour vous et la plupart d’entre nous. Et pourtant, cela va déterminer, façonner, construire l’avenir de la France, et donc notre avenir, celui de chacun d’entre nous, de nos proches, de nos enfants.

	L’avenir des entreprises et de nos emplois, de nos administrations, de nos institutions, de nos hôpitaux, de nos collèges, lycées, universités.

	 

	Ce chiffre, on en entend parler tous les jours ou presque et c’est jamais une bonne nouvelle de le voir paraître dans les journaux télévisés ou numériques.

	Il s’agit de milliards d’euros, ce qui représente 3328 milliards d’euros, le montant astronomique de la dette française à ce jour (deuxième trimestre 2024 pour être précis) !!!

	 

	Un rapport de la Cour des comptes de 2017 a fait le calcul pour nous, et nous les en remercions, cela représente 32 000 euros par habitant.

	 

	La dette de la France ne fait que progresser depuis cinquante ans, et l’augmentation de la dette est très forte chaque année.

	 

	L’État français est très endetté et les hommes politiques, les économistes, les fiscalistes français et les hauts fonctionnaires de Bercy travaillent sur le sujet.

	La réduction de la dette est régulièrement traitée avec des hausses de la fiscalité dans de nombreux secteurs économiques, et des exonérations pour certains contribuables ou secteurs d’activité.

	 

	En résumé, je pense que c’est la politique du bâton et de la carotte, et, finalement, le bénéfice attendu de la hausse de l’impôt est compensé et annulé par les réductions d’impôts ou niches fiscales créées pour compenser l’effet toujours négatif de la hausse de l’impôt sur un secteur déterminé.

	Je pense qu’il faut travailler sur une fiscalité plus intelligente, plus simple, plus lisible et plus compréhensible pour les entreprises et les citoyens français.

	 

	J’ai donc l’honneur, l’audace, les idées (innovantes et exclusives), le courage (parce qu’il en faut pour oser avancer des propositions sur ce terrain délicat) et la volonté de vous présenter 77 mesures stratégiques, économiques et politiques, pour rembourser la dette sur 25 ans (à hauteur de 70 pour cent environ).

	 

	Si au moins dix de mes idées sont adoptées par les députés, votées et appliquées, cet ouvrage sera alors considéré comme très utile et constructif.

	Je crois même que cet ouvrage sera nécessaire, voire indispensable aux collégiens et lycéens, et écoles de commerce, pour analyser ces mesures et en faire des sujets de discussions et de réflexion, et de travail.

	Pourquoi telle mesure est applicable, quelle en serait la portée en termes de bénéfice pour la réduction de la dette, l’emploi et l’écologie et pouvoir d’achat, et pourquoi telle autre mesure ne serait pas viable.

	 

	Il y aura peu de termes techniques, mais beaucoup d’idées stratégiques et innovantes.

	Car en France, nous n’avons toujours pas de pétrole, mais nous manquons également cruellement d’idées, pour maîtriser notre dette et la réduire.

	C’est un impératif. On ne peut pas laisser notre dette aux générations suivantes, d’une part.

	D’autre part, c’est une épée Damoclès au-dessus de tous les Français.

	La dette guide et influence notre avenir, avec beaucoup d’incertitudes.

	Il y a bien sûr les traditionnelles hausses d’impôts, dans tous les secteurs, mais je crois que notre pays est arrivé à saturation dans ce domaine et que toute hausse serait contre-productive.

	De plus, toutes les pistes d’augmentations d’impôts ont été explorées et mises en place depuis 50 ans, avec beaucoup d’ingéniosité et d’inventivité.

	 

	Nos impôts ne réduisent pas la dette, car le curseur est mal positionné.

	En d’autres termes, nos impôts se trompent de cible ou taxent trop ou pas assez ou sont absents de certains revenus.

	Bref, ils manquent de justesse et perdent donc en efficacité.

	Je vais, au fil de ces pages, tenter de vous démontrer comment une fiscalité plus juste, plus simple et mieux positionnée peut aider notre économie à être plus forte, plus performante, plus efficace, plus compétitive, sans interventionnisme à outrance de l’État.

	Ces mesures doivent être accompagnées de modifications structurelles des dépenses de fonctionnement de l’État français.

	 

	Installez-vous bien confortablement, la démonstration va commencer.

	 

	AVERTISSEMENT !

	 

	Certaines idées stratégiques et très innovantes peuvent surprendre, voire choquer la sensibilité fiscale de certains lecteurs.

	 

	Je vous souhaite une bonne lecture et j’ai envie de dire, une bonne dégustation.


 

	 

	 

	 

	 

	Mesure stratégique n° 1

	Prendre sa retraite dès 60 ans

	 

	 

	 

	C’est la mesure la plus désirée, espérée et rêvée par tous les citoyens français.

	Il s’agit bien sûr de la retraite à 60 ans, très décriée par tous les économistes, et tous les gouvernements français et européens et pratiquement dans le monde entier.

	Et pourtant, cette idée crée de l’emploi, car les actifs partant plus tôt en retraite libèrent donc des postes plus rapidement.

	Cela évite également de gonfler la liste des chômeurs de plus de 60 ans et des salariés en arrêt maladie longue durée.

	Des économies en perspective pour les caisses de la Sécurité sociale et de France Travail, toutefois insuffisantes pour payer les retraites des 60 ans.

	Tous les pays s’en éloignent et vont plutôt vers un départ à 65 ans pour la Belgique, L’Espagne et le Luxembourg, la Hongrie, 66 ans pour le Portugal, l’Irlande, 67 ans pour le Danemark, l’Italie, les Pays-Bas et la Grèce pour ne citer que ces qu’eux.

	 

	En théorie, ce départ à la retraite précoce, compte tenu de l’allongement de la durée de vie, est impossible financièrement à supporter pour nos caisses de retraite.

	Et pourtant, je vais vous démontrer que cela est possible, en France, d’y parvenir, en faisant bien sûr des efforts et des choix stratégiques et structurels.

	Ça ne peut pas être un cadeau qui tombe du ciel comme certaines réformes antérieures, sans contreparties.

	Quel est le rapport entre le départ à la retraite à 60 ans et la réduction du déficit annuel et de la dette ?

	Je pense justement que c’est un formidable motif pour dépoussiérer la fiscalité française, et en profiter pour la réformer en la rendant plus juste et trouver du financement pour la financer et réduire la dette par la même occasion, et retrouver du pouvoir d’achat pour tous les citoyens.

	Car toutes les mesures sont liées.

	Il faut un État fort financièrement pour engager des mesures pertinentes.

	Dans le cas contraire, rien n’est envisageable.

	 

	Mes idées économiques stratégiques permettent d’envisager de manière très sérieuse la retraite à 60 ans pour tous les citoyens français grâce à un mode de financement viable que je vais détailler en profondeur dans les mesures suivantes.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Mesure stratégique n° 2

	Financement de la retraite à 60 ans

	et modification de l’assiette de cotisations

	 

	 

	 

	Comme vous le savez, les pensions des retraites reposent sur les cotisations des actifs pour financer les retraites de nos aînés.

	Le nombre d’actifs est trop faible pour financer les retraites.

	On dit qu’il y a en France 1,7 actif cotisant pour la retraite d’un retraité.

	Il n’est plus possible d’augmenter les charges pesant sur les travailleurs pour essayer d’équilibrer le système de retraite.

	Il faut oublier ce système de financement maintes fois reformé pour ne jamais parvenir à un équilibre des comptes.

	L’idée stratégique est d’appliquer les cotisations sociales, de manière identique et égale, sur le travail et sur le capital, dans le but de financer les retraites et également de rembourser la dette du pays qui est de 3328 milliards d’euros, je le reprécise. On peut parler de 3500 milliards d’euros de dette de fin de l’année 2025.

	 

	Quand je parle de capital, je parle du revenu du capital, au sens large, immobilier et financier.

	Il n’est pas question ni judicieux de taxer le capital, bien au contraire, vous allez le lire dans quelques pages.

	 

	Appliquer 50 % de charges sociales sur les revenus du capital n’est, bien sûr, pas possible économiquement pour les détenteurs de patrimoine.

	Je vous invite à lire la mesure stratégique n° 3 pour vous expliquer qu’il existe une solution à cette barrière infranchissable pour certains d’entre nous.


 

	 

	 

	 

	 

	Mesure stratégique n° 3

	Financement des retraites et baisse des charges sociales

	avec un taux unique à 30 %

	 

	 

	 

	Je me permets une précision importante. Toutes les mesures que je propose ont toutes, de manière plus ou moins importante, pour objectif, le remboursement et le désendettement de l’État français.

	 

	Modification du pourcentage de l’ensemble des charges sociales.

	 

	Actuellement, les charges sociales, patronales et salariales représentent près de 50 % du salaire brut.

	L’idée stratégique consiste à réduire ce chiffre à 30 % du salaire brut, avec un taux unique de charges sociales à 30 %, sans autres charges supplémentaires par définition.

	Disparition de la CSG, puisque le taux unique remplace et regroupe toutes les charges existantes, dans un but de simplification des démarches administratives et comptables.

	De ce fait, le salarié perçoit un salaire net supérieur de 20 %.
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